
ilate  de la convocation 25  avril 2024

Membres  en  exercice î8
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BUREAU  SYNDICAL  -  Extrait  du procès-verbal  de  la séance  du  2 mai  2024

noD20240502  -  10c

Objet  : Convention  de  maîtrise  d'ouvrage  unique  entre  la commune  de Saint-Gaudens  et  Réseau31

Opération  d'aménagement  de  la rue  Charles  de Foucault  et la rue  Alsace-Lorraine

Vu  la loi du 12  juillet  1985  modifiée  par  l'ordonnance  du 17  juin  2004  sur  la maîtrise  d'ouvrage  publique,  et

plus  particulièrement  son article  2 ;

Vu  le Code  Général  des Collectivités  Territoriales  ;

Vu  les statuts  du Syndicat  Mixte  de l'Eau et de l'Assainissement  de Haute-Garonne  dénommé  Réseau31  ;

Vu  la délibération  du Conseil  syndical  de Réseau31  portant  délégations  de compétences  au Président  et au

Bureau  syndical  en date  du 18 octobre  2021 ;

Considérant  le point  B3.15  des délégations  de compétences  consenties  au Bureau  de Réseau31  ;

Considérant  que  la commune  de Saint-Gaudens  a transféré  à Réseau  31 ses compétences  de collecte,

transports  des eaux  usées  et sa compétence  d'assainissement  non  collectif  le 1"'janvier  2010  ;

Considérant  que  la commune  de Saint-Gaudens  a initié  une  opération  d'urbanisation  de la rue de Charles

de Foucault  et la rue  Alsace-Lorraine  comprenant  les travaux  de voirie  et de pluvial  ;

Considérant  qu'il  apparait  opportun  de réaliser  une opération  d'aménagement  de la rue Charles  de

Foucault  et la rue  Alsace-Lorraine  et que  l'opération  comprend  des travaux  de voirie  et de pluvial  relevant

de la compétence  de la commune  et des travaux  en eaux  usées  relevant  de la compétence  de Réseau31  ;

Considérant  qu'il  apparaît  souhaitable  que  la partie  de l'opération  relative  aux réseau  d'eaux  usées,  d'un

coût  prévisionnel  de 21 000,OC) € HT se poursuive  sous  l'unique  maîtrise  d'ouvrage  de la commune  de Saint-

Gaudens  compte  tenu  des nuisances  et surcoûts  que  provoqueraient  des chantiers  distincts  ;

Considérant  que  la convention  a pour  objet  de donner  mandat  à la Commune  de Saint-Gaudens  pour

assurerla  maîtrise  d'ouvrage  du projet,  définirles  modalités  de remboursement  par  Réseau  31 des  dépenses

réalisées  par  la commune  pour  la part  de l'opération  relevant  des compétences  de Réseau31  ;
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Vu le rapport  et sur  la proposition  du Rapporteur,

Décide

Article  1 : d'approuver  la désignation  de la Commune  de Saint-Gaudens  comme  maître  d'ouvrage  unique

des travaux  sur  le réseau  d'eaux  usées  relatifs  à l'opération  d'aménagement  de la rue Charles

de Foucault  et la rue  Alsace-Lorraine  sur  la commune  de Saint  Gaudens  ;

Article  2 : d'approuver  la convention  entre  la commune  de Saint-Gaudens  et Réseau31,  désignant  la

commune  comme  maître  d'ouvrage  unique  de l'opération  et fixant  à 21 000,OO € HT la part

incombant  à Réseau31  pourles  travaux  sur le réseau  d'eaux  usées  ;

Article  3 : d'autoriser  Monsieur  le Président  à signer  la convention  et tous  les documents  s'y rapportant

Pour

Contre
Résultat  du  vote

Abstention

Ne prend  pas part  au vote

Sébastien  VINCINI

Président

Annexe  : Convention  de martrrse  d'ouvmge  unrque
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SG)lnT-GôUDEnS

Opérahûn  : Aménagemetit  de la rue Charles  de Foucauli  ei de la rue Alsace-Lorraine

CONVENTION  DE  MÀITRISE  D'OU1'RAGE  DES[GNEE

Emre

le Syndicat Mixte de l'Eau et de l'Assainissement de Haute-Garonne,  représenté

par son Préstdent, Monsieur Sébaslien V{NCINI,  dûmenl habilité  par  délibération  du Bureau
Syandical

du

dénommé  ci-après  le « Syndica!  ))

la Cûmmune  de SztINT-GAUDENS,  représenîé  par sün  Maire,  Monsieur  Jean-'i'ves
DUCLOS,  dûment  habihté

dénommée  ci-après  la (( Commune  »+

tl a été exposé  ct convenu  ce qui  suit

Exposé

La Commune  de SAmT-GAUDENS  a u-ansféré  au Syndicai  les compétences  suiiantes

domaine  Assaînissement  collectif  : collecie  et transpork  au 01/01/20lO

domaine  de l'Assa+nissement  non  collectir  : au 01/01/2010

Les parties  ori+ en projet  :

- pour  la Commune  : traîaux  %aménagement  de ia nie de la rue Charles  de Foxicault  et
de la nie  jïlsace-Lorraine

. remisc  à niveau  de tampons  des regards  assainissemem  el créaiion  dc
tabourets  de branchement

Les deux  parties  souhaitent  f'airc réaliser  ces lravaux  de remisc  à la côte par les mêmcs

entrepnses  et par Ics mêmes  prestataires  a[in  d'en assurer  t+ne meilleurc  coordinatton,  d'en

réduire  le cûût  pour  Ics dcux  panies  ainsi  que les délais  d'exécution.

Pour  ce faire,  les panies contractantes  ûnt  décid6 dc recourir  àla loi du 12 3ui11et 1985, modifiée
par  laordonnance  du 17 juin  20û4  sur la maîtrise  daouvrage  publique.  L'arlicle  2 de cette lot

précise  que loi'sqtie  la réalisation,  la réutilisation  ori la réhabilitaiion  d'un  ouvrage  relèvent

simultanémeni  de pltisieurs  maîtres  d'ouvrages,  ces derniers  peuvem  désignei',  par convention,

celui  d'entre  eux  qui assurera  la maîmse  d'ouvrage  de l'opération.

En applicaiion  de la loi précuée.  Ia Commune  accepîe  d'assurer  la maitnse  d'üivmge  de

laopéraiion  pour  les travaux  de rcmise  à nivcau  dc iampons  &s  regards  assainisseincnt  collectif

et création  de tabourels  de branchcment  relevant  de la compétence  du Syndical,  daris le cadre

dcs travaux  de voine.

Article  1-  OBJET

La présente  convcnlion  a pûur  objet  de définir  les modalilés  selon lesquclles  la Commune

exerce  sa missiûn  de maîirisc  daotivrage  pour  la réalisation  de laüpération  décrile  ci-après  ei lcs

conditions  dans lesquelles  chaque  partie  paiticipc  financièrement.

Pour  l'exercice  de sa mission,  la Commune  bén6ficic  d'un mandat  de la part du Syndicat

afin  d'engager  touies  les tMmarches  et les proc6dures  nécessaires  à la r6a]isation  de laopération.

Article  2 - DESCRIPTION  GENERALE  DE b'opcgh'rtox  A REALISER

Les traîiaux  à réaliser  son(  situés  sur la Commune  de SAINT-GAUDENS

Article  'l - N,x-riii<ï  DES 'rzîv.«ux  A REALISER  :

Lcs travaux  à réaliser,  SOlIS maîtrise  d'ouîarge  la Cornmune,  sonl les suivants  :

).ï.  Domaine  propre  de compétcnce

'aménagemem  de la n+e Charles  de Foucaulr  et dc la rue Alsacc-Loi'ratne

12 Domainc  sous maitrise  daouvrage  désignée
remisc  à niveau  des Tampons  des regards  assainissemen+

création  de iaboureis  de branchcment

créaFion  de branchements  neufs

Les lravaux  effecniés  seront  décnts  en ar+nexes dc la présente  conventron.
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Article  4 - EXERClCE  DE LA xiaiïgisz  û'on'ïacc  ùïsic:stc

La Commune assurc  seule la maitrisc  daouvrage  et la maitrise  d'œuvre  de laopération  des
TraVaklX SuSViSéS.

Dans le cadre dc sa mission  dc maî+re %üuvrage  ct de maiire  d'œuvre,  elle saengage  à tenir
informé  le Syndicai  de l'état  daavanceinent  des opérations.

La Commune  effectuc  les démarches  ct engage  les procédures  nécessaires  à la réalisation
des travaux  conformément  à la règlemenlaîion  en vigueur

Urbnnisation Assainissement Total

l,.,::.. 215 520,00  € 21 000,OO € 236 520,00 € I
I T VA 20 % 43 104J)0  € 4 200.û0  € 47 304,00 € i

I -:'-:::., TTC

258 624,00  € 25 200,C1û € 283 824,00  (E I
i

de réception)  ct d'études

A cet effet,  la Commune  exerce  les missions  suivames

lc suivi  de laexécution des marchés  dc contrôleb  (hors
géotechruques,

la gestion admimsirative,  financièrc  ci cûmpiable  des marchés  de travaux.
la rémunération  des cntrcprises,

Ic suivi  de l'e:éculion  des marchés  dc lrasaux,

la réceptton des travaux (dans  la condition  de respect  dcs icsis  de réceptiûn  effectués  par le
SMEA  Réseau  31),

la mise  en œuvrc  de la garantie  de parfait  achèvemem

Le Syndtcal  conserve  les attribulions  suiîiantes  :

panicipaiion  au.x réunions  de chantier,

validalion  des études  d'exécuOon,

les essais  de réceptions.

gcstton  des différentes  garanties  à compter  de la récepnon  des travaux.

tntégration  des ouvragcs  dans le patnmoine,  à compter  de la réccption  de travaux.

mise cn place des financements  propres  aux ouvrages  relcvani  de sa compétence  :
subventions,  [onds  proprcs,  empnints.

Chacunc  des partics  conserve,  chacune  pour  ce qui  la concernc,  la maitrise  de la recherche,

de l'atiribution  et du versement  de subvemions  rclatives  aux  travaux  rclevant  de sa compétcnce

ArkiCle  (; - FI  NÀNCEMEN'r  DES 1 R-l'vÀUX  ET REPARTITION  DES DEPEi'iSES

(; 1  Le financement  des travaux

La Commune  a arrêté  le plan  dc [inancemcnt  des =tuaes  ei des traVauX,  en faisant  notariunent

apparaitre  les nnancements  complémcntaires  éventuels  (prêt  SanS intérê+. stibventions...)

La recherche  et laobtention  des sutnentions  relatives  aux  traîaaux  %assainisscmcnt  demeurcnt
de }a responsabilité  du Syndicat

(;.2  La rtipartition  dcs dépenscs

La répariition  dcs dépenses  sera effeciuée  de la maniàre  suivante

Pour  le marché  de travaux

Stiite  au lancemcm  dc la consultation  ei de laattribution  des offres,  les travaux  s'élèyem  à

236 520,00  € HT.

La répartiiion  est déiaillée  dans Ic iableau  ci-dessous  :

Ainsi

s 215 520.00  € H.T.  seraîeru  à la chai'ge  la Commune  au tilre  de laurbanisation

s 21 000,OO «:2 H.T.  seraient  à la charge  du SMEA  Réseau31  au titrc  de

l'Assainissement  Collectif

ç.1 La répaniiion  des dépenses

-l-ouie  modincation  ultérieure.  consécutive  à la passation  des marchés,  dc laestimatiûn

lïnancière  prévisionnelie  de laopéraîion  est portée  à la connaissance  du Syndicat.  Lc nouveau

montant  de laopératiûn  ainsi  déiini  doit reiueillir  laapprobation  du syndicat  en cas de

dépassement  de l'esiimation  financiere  pt'évisionnclle  de la part dc la Commune.  Toute

modification  lïnancière  impliquam  ou conI'onant  l'augmenlation  de plus de 5oi'o du inontant

prévisionnel  fera laobjet  d'un  avenant  à la présentc  convcntion  (travaux  supp}émentaircs,

actualisation  des prix.  frais  dahuissier.  .) approuvii  par le Conseil  Syndical

ArtiCle  6 - }lODALlIE  DI P AIEàlF.!'iT  DE LA PART DL SYNDICAT

Le Syndicat  rembourse  à la Cornmune  le montant  TVA  compnse  des travatix  lui  reiacnant  au

[ur  ei a mcsure  de leur  avancement  sriivam  les règlcs  dc répaitition  énoncées  ci-dessus  c+ sur

tilre  énus par la Commune  accüinpagné  daune copie  de la facture  des preslalaires  ou des

entrepriSeS  [aisam  apparaîire  la répariiiion  déiaillée  dcs traîiaux  par  compétcnce  ( y compm  les

éventuelles  subvcntioi'i  que la Commune  pour'rait  percevoir  poui'  laûpération).  La totalité  des

sommes  restant  dues après  décompte  défiiiitif  seront  dues par le S)mdtcat.

La Cornmune  et le Syndicat  l'cront  rCSpeCllvetnent  leur  affaire  de la récupér:ition  dc la TVA

afférente  aux iravaux  relevant  de leur  compétence  selon  le régime  pour  lequel  ils auront  opté
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Article  7 - 

La  Commune  est en auto-assurance  pour  les  nsques  liés  à l'exécution  des travaux.

Article  8 - RESPONShBtl.lTES

Les  panies  contraciames  demeurem  solidairement  responsables  en cas de dommages  causés

aux  iiers  découlant  de laexécution  dc la présente  conyention  et notamment  de l'exécyiiion

des traîaaux.  Leur  pan  respecùve  de responsabiliié  est déteminée  au prûrata  de  la pait

de financcmem  des  travaux  supportée,  in fine,  par  chaque  collect+vité.

Ceitc  responsabilité  solidaire  demeure  en cas d'action  contentieuse  de nature  indemniiaire

dingée  contre  l'une  des  deux  parîics

Toutefois  la  Cümmunc  demeure  seule  rcsponsable  vis  à vis  du  Syndicat  en  cas  de

méconnaissancc  de ses obligations  prévues  par  la présente  convention,  y compns  en cas de

résiliai+on  et dc résolution  préiaues  aux  articlcs  ll  et 12.

ArtiCle  q - 'I'RANSFERT  DE PilOPRlET[

jusqri'à  la i-éception  des travaux,  la Commune,  maiire  d'otivragc,  conserve  la propriéié  de

l'ouvrage

.A compter  de cette  réception,  chaque  partic  emre  en possession  de la partie  de l'ouvrage

qui  lui  rcvient.

ArtiCle  10  - DATE  D'EFFET  ET DUREE  :

La  présentc  convention  prend  cffel  à compter  de sa datc  de signature

Elle  saachève  à lacïécution  complèie  de toutes  les  obligaiions  souscrites  paI'  Ics parties

contraciantcs  el nolamment  à la récepiion  des iravaux.

Article  îî  - RESIl.IATION  .ysïicipcï

Chaque  partie  coniraciantc  peut  rési]ier,  avant  Ic  terme  convenu  ci-dessus.  la  présente

convention  pour  un moiif  d'iniérët  général  moyennam  un préavis  de trois  mois.  la  partic  ayam

pris  l'initiative  de  la  résiliation  anticipée  cn  assume  les  conséqucnccs  préjudiciablis,

notammem  financières,  pour  l'aîitre  pariic.

Les  deux  parties  se rapprochent  pour  évaluer  les  préjudiccsliés  à la résiliation  et pour  exarniner

les  modaliiés  de  dédommagemem  {ls  examinent  également  le sott  des  contrats  cn  cours  conclus

par  Ic Syndicat  l:l notamment  les cümrais  de travaux  et les  cüntrats  d'cmprunt  ainsi  que  le sori

des  ouvrages  réalisés  et dc ceux  en cours  de travaux.

Un  procès-verbal  signé  paï  les partics  contractantes  formalisclaaccord  amiable  inicrvenu  emrc

clles

Paqi  5 sut  6

Article  î:i  - 

En  cas de manquement  aux  présentes  stipulations  contractuelles,  la conyenlton est rési1i6e de
plem  droil  après  une mise  en dcmeurc  infruciueuse  adrcssée par la partie en ayant pns
lainitialive.

[a  résolution  engage  la responsabilité  de la partie  ayant  manqué  à ses obligations  contractuelles.

En  cas dc rôsûlution  les  paities  se rapprochent  pour  examiner  les sorts  des contrats  et des btens

ainsi  que  laévaltiation  ei les n'iodalités  de dédommagement  cümmc  indiqué  ci-dcssus.

Article î3  - 

Les litiges  susceplibleb  dc naitrc  entre  les parties  à l'occasion  de la présente  convention  sonl

portés  devanl  le tribunal  administrattf  de Toulousc

La  présente  convention  est  établie  en derix  ünginaux

Pour  la Cornmune. Pour  le Syndicat

UCLOS

-GAUDENS

Sébastieu  VINCINl

Président  du  Svndical  Mtxtc

de l'Eau  et de l'Assainissement

de Hautc-Garonne
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